
L’Opecst a adopté quatre rapports
au cours de la session, dont trois en
lien direct avec l’importante question
du changement climatique. La spé-
cificité de ces rapports est d’appor-
ter, au-delà d’un constat sur le
caractère alarmant du « réchauffe-
ment de la planète », une contribu-
tion positive au dossier, à travers
l’examen des moyens d’en limiter
l’ampleur. Tel est le cas de l’étude
présentée par Christian Cabal et
Claude Gatignol, sur « la voiture
propre », qui, après avoir procédé à
un examen des technologies disponi-
bles pour parvenir à une voiture
respectueuse de l’environnement, 
se conclut sur douze propositions
permettant d’en promouvoir la pro-
duction. Dans un esprit similaire, le
rapport présenté par Claude
Birraux et Christian Bataille, sur 
« les nouvelles technologies de l’éner-
gie » dresse les perspectives de la
séquestration du dioxyde de carbone
ainsi qu’une évaluation de l’ensem-
ble des filières au regard de cet
enjeu, avant, ici encore, de formuler
dix recommandations sur ce thème.
En complément enfin, une étude 
« Changement climatique et transition
énergétique » examine les moyens de
gérer la transition énergétique qui
se dessine dans nos sociétés. À noter
enfin : parallèlement à ces travaux,
un quatrième rapport présenté par
Christian Kert, sur les « techniques
de restauration des œuvres d’art » a
répondu aux interrogations adres-
sées à l’office par la commission des
affaires culturelles sur cet impor-
tant enjeu pour notre patrimoine.
Au cours de la session, les travaux
de l’office ont également été mar-
qués  par la poursuite des auditions
publiques sur des sujets d’actualité.
Ainsi, en décembre 2005, Jean-Yves
Le Déaut et Claude Saunier, séna-
teur, ont-ils organisé une audition
publique consacrée à l’expertise
scientifique et à la place qu’elle doit
tenir dans notre système démocra-
tique. Toujours en décembre, Claude

Birraux et Jean-Yves Le Déaut, ont
organisé, à la suite du Sommet mon-
dial de la Société de l’information,
une audition sur la gouvernance
mondiale de l’Internet. Enfin, en
mai 2006, Claude Birraux et Henri
Revol ont organisé une audition
publique sur le Protocole de Londres
relatif au brevet européen.
Trois lois adoptées au cours de la
session consacrent le rôle joué
depuis de nombreuses années par
l’Opecst dans les domaines de la
recherche et du nucléaire. La loi du
18 avril 2006 de programme pour la
recherche, la loi du 13 juin 2006
relative à la transparence et à la
sécurité en matière nucléaire et,
enfin, la loi du 28 juin 2006 de pro-
gramme relative à la gestion durable
des matières et déchets nucléaires
confient à l’office d’importantes 
fonctions d’évaluation et/ou de 
désignation.

B
il

a
n

d
e

s
e

s
s

io
n

2
0

0
5

/
2

0
0

6

22 23

Cette année encore, la délégation a
axé ses travaux sur le combat pour
la parité et le soutien aux femmes
en situation de précarité.
C’est au nom de ce dernier impératif
qu’elle a conduit à l’automne 2005
une étude « Agir pour les femmes de
l’immigration », véritable cri d’alarme
largement relayé par les médias, sur
les inadmissibles violences subies au
sein du cercle familial par de nom-
breuses femmes issues de l’immigra-
tion. Saisie peu de temps après de
la proposition de loi renforçant la
prévention et la répression des
violences au sein du couple, la délé-
gation, tout en approuvant le dispositif,
a pu, grâce à ce travail préalable,
attirer l’attention des députés sur la
nécessité de mesures spécifique-
ment protectrices à l’égard des femmes
issues de l’immigration ainsi que
sur le nécessaire renforcement des
actions de proximité. Dans le même
esprit, la délégation a entamé début

2006 un cycle d’auditions sur « les
femmes et la précarité ». qui nourrira
une série de recommandations à
paraître à la fin de l’année.
Sur le terrain de la parité, les actions
conduites par la délégation ont,
cette année encore, été particulière-
ment nombreuses et diversifiées :
organisation d’un colloque « L’égalité
des chances au féminin » en coordi-
nation avec les délégations aux
droits de femmes du Sénat et du
Conseil économique et social ; dépôt
d’une proposition de loi constitution-
nelle relative à l’égalité des sexes
dans les responsabilités profession-
nelles et sociales, en réaction à la
censure par le Conseil constitution-
nel de nombreuses dispositions de la
loi sur l’égalité salariale ; réception,
enfin, au Palais Bourbon, des femmes
parlementaires afghanes qui, mieux
que quiconque, symbolisent les 
difficultés mais aussi les espoirs du
combat pour la parité.

Délégations 
et Offices parlementaires 

Soucieuse du suivi de ses recomman-
dations passées, la délégation a cette
année consacré une part importante
de ses travaux à la question de la
couverture numérique du territoire,
à laquelle elle avait consacré une
importante étude en 2003. Ce travail
de suivi a permis de constater une
résorption de la « fracture numérique »
conforme aux prévisions de la déléga-
tion et, simultanément, l’apparition
d’une seconde « fracture » relative à
la télévision numérique terrestre.
Réagissant à ce phénomène préoccu-
pant, elle a chargé en mai 2006 son
Président Emile Blessig, d’un rapport
sur cette question, dont les conclu-
sions seront rendues publiques lors
de la session 2006-2007.
Parallèlement, la délégation a
cette année choisi comme thème
majeur de ses études le rôle de l’action

culturelle comme instrument de
développement des territoires. Au
terme d’échanges intenses, le rapport
final a pu mettre en évidence le
rôle déterminant des infrastructures
et activités culturelles pour la revita-
lisation économique et touristique
de nos régions. Sur ces bases, la
délégation a proposé huit axes
d’action pour encourager l’action
culturelle sur l’ensemble du terri-
toire : elle demande notamment à
l’État de développer un dispositif
statistique fonctionnel et d’intégrer
les politiques à mettre en place dans
les dispositifs de contractualisation ;
elle propose également aux collecti-
vités des modalités d’action fondées
sur une meilleure coordination et
sur la définition de projets de
territoires.
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Durant la session, l’Opeps a concen-
tré son attention sur l’important
problème de santé publique posé
par la surconsommation de psycho-
tropes en France. Ceux-ci consti-
tuent le quatrième poste de dépenses
liées aux médicaments et, en termes
d’unités prescrites, la deuxième
famille la plus consommée. Le rap-
port final dressé par l’office permet
de cerner une situation complexe,
caractérisée par la coexistence de
consommations excessives et de
phénomènes tout aussi préoccu-
pants d’absence de traitements. Sur
cette base, le rapport se conclut par
14 recommandations visant à favo-
riser un meilleur usage des médica-
ments psychotropes, notamment
par une meilleure formation initiale
et continue des médecins, par l’amélio-
ration de la prise en charge des soins
en santé mentale, par le développe-
ment du suivi pharmaco-épidémio-
logique des populations à risques et,
enfin, par la mise en œuvre de cam-
pagnes d’information sur le bon
usage des psychotropes.

Office parlementaire
d’évaluation de la 
législation

Le rapport du sénateur Patrice
Gélard, adopté par l’office le 15 juin
2006, contient trente recommanda-
tions visant à consolider le régime
des autorités administratives indé-
pendantes en assurant la cohérence
de leur organisation, en renforçant
leur indépendance et en exerçant
sur leur activité un contrôle démo-
cratique. 
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